Vœu sur la liberté de manifester

Adopté par le Conseil régional d’Auvergne (session du 21 juin 2011)

Deux militantes du réseau Education sans Frontières ont été convoquées cette semaine au Commissariat de Clermont après l'organisation d'une manifestation en soutien à une famille Kosovare placée en centre de rétention.

Il leur est reproché de ne pas avoir déclaré ce rassemblement dans les formes et dans les temps, c'est-à-dire trois jours francs, prévus par un décret de 1935, à une époque où les moyens de communications n'étaient pas aussi pratiques qu'aujourd'hui.

Le 10 juin 2010, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a demandé au Gouvernement Français de ne pas expulser vers le Kosovo la famille Sylejmani.

Considérant que les rassemblements faits dans l'urgence sont depuis très longtemps tolérés,

Considérant qu'il s'agit là d'une tentative d'intimidation du nouveau Préfet de Région à l'égard des militants et défenseurs des droits de l'homme,

Considérant inadmissible la remise en cause du droit fondamental de manifester,

Le Conseil régional d’Auvergne réuni en Session plénière le 21 juin 2011 :

· dénonce la décision de la Préfecture,

· demande que soit respectée la liberté de manifester.

NB – 

Ont voté Pour : l'ensemble des conseillers de la majorité régionale (Groupes Europe Ecologie - Les Verts, Front de Gauche, PS et Républicain), + Mesdames Lafaye et Rondepierre (Groupe UPA)

Abstentions :  tous les autres conseillers du Groupe UPA

